COMMUNIQUE  PRIME COVID
Le 19 juin s’est tenue à la Direction des Services Judiciaires une réunion avec les organisations syndicales pour nous expliquer comment allait être organisée l’attribution de la prime exceptionnelle liée à la crise sanitaire. La note du 25 juin de la DSJ nous a été communiquée le 30 juin. 

Cette prime sera versée aux fonctionnaires et aux magistrats, aucune information n’a été donnée sur celle des magistrats (montant de l’enveloppe, critères…..).
Le décret prévoit que cette prime peut être attribuée aux fonctionnaires qui remplissent des conditions cumulatives : surcharge de travail avérée, contribution significative, exercice accru des missions, investissement particulier, et sujétion exceptionnelle. Elle sera versée aux cours d'appel en fonction du nombre de magistrats et fonctionnaires affectés sur ressort.

Son attribution sera de la compétence des chefs de juridiction pour les magistrats et des directeurs pour les fonctionnaires. Un modèle d'arrêté d'attribution sera annexé à la circulaire  
Cette prime concerne principalement les personnels qui ont été présents dans les services. 
Pour les fonctionnaires remplissant ces conditions, les montants seront en fonction de la présence en jour dans les services, sur la période du 23 mars au 11 mai.
-   15 à 20 jours 330 €
-   21 à 27 jours 660 €
-   plus de 28 jours 1 000 €, ce montant devant revêtir un caractère exceptionnel.
Nous avons demandé le montant de l’enveloppe globale, il  nous a  été répondu plus de 2 millions d'euros, mais sans aucune visibilité sur la répartition entre les cours d’appels ni entre magistrats et fonctionnaires.
La Chancellerie ne veut pas qu'il y ait de concertation au niveau local. Les critères objectifs déclinés dans la note devront être appliqués. Toutefois, selon les ressorts de cours d'appel, l’autorité hiérarchique  sera en mesure d'analyser  qui sera éligible à cette prime car les sujétions peuvent être différentes selon les cours. Cette  autorité hiérarchique  n'aura pas de pourcentage précis  à respecter pour la répartition entre catégorie ou dans les plafonds retenus (avec comme seule préconisation d’éviter une distorsion majeure entre les catégories : magistrats, fonctionnaires et contractuels).
Ce schéma nous pose un certain nombre de difficultés :
* Y aura-t-il une enveloppe unique par Cour d’Appel ou une répartition décidée par la DSJ entre magistrats et fonctionnaires ?  Dans l’hypothèse d’une enveloppe unique sur quelle base les Chefs de Cour procéderont ils à la répartition magistrats/fonctionnaires ?

* Pourquoi la période du 23 mars au 11 mai ? Le confinement a débuté le 16 mars et cela revient à restreindre arbitrairement le nombre de gens qui pourrait bénéficier de la prime.
* Comme à l’accoutumée, des imprécisions dans les critères reviennent à donner à l’autorité hiérarchique  la décision finale, sans qu’il n’y ait aucune garantie d’une égalité de traitement d’une cour à l’autre, par exemple sur l’appréciation du travail en présentiel ou en télétravail.
* Il y a une absence totale de réponse dans plusieurs cas :
Les agents qui auraient pu faire du télétravail mais sont restés en ASA faute de matériel en nombre suffisant.
Les agents qui étaient en situation de fragilité et qui ne pouvaient pas venir physiquement au Tribunal, sont donc pénalisés du fait de leur état de santé. Egalement, les agents qui devaient garder leurs jeunes enfants sont donc pénalisés du fait de leur situation de famille.
Pourquoi exiger un surcroit de travail avéré pour les agents physiquement présents, alors qu’ils prenaient déjà le risque de se faire contaminer en se rendant en juridiction ?
……la liste n’est pas exhaustive………
Nous serons attentifs aux notifications qui seront faites……ou pas ! 

Nous demandons simplement un traitement équitable pour tous les collègues qui ont été impactés par cette crise sanitaire. 
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